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SYNDICAT DES INDÉPENDANTS 
Organisation interprofessionnelle patronale regroupant �

25.000 artisans, commerçants, TPE et professionnels libéraux

Mission parlementaire BPIFrance�
Contribution du Syndicat des Indépendants (SDI)
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Le SDI tient tout d’abord à remercier les membres de la Mission parlementaire sur 
BPIFrance, au premier rang desquels sa Présidente, Mme Louwagie, ainsi que son 
rapporteur, M. Grandguillaume, pour leur écoute et la sérénité dans laquelle les débats ont 
pu être menés lors de la table ronde du 19 février 2015.�
�
A cette occasion, et en contre-points des affirmations soutenues notamment par M. 
Dufourcq lors de son audition du 29 janvier 2015, le SDI a souhaité mettre l’accent sur la 
très faible implication de BPIFrance dans le soutien apporté aux TPE, principalement en ce 
qui concerne la défaillance de marché dans l’accès aux crédits de trésorerie. �
Cet élément constitue pourtant un pilier vital pour la pérennité, sinon le développement 
ultérieur, d’un volume important de TPE, estimé à 1/3 par le SDI, soit concrètement plus de 
700.000 entreprises. �
�
Les actions de fond réalisées par BPIFrance pour le moyen-long terme (développement à 
l’international, innovation, fonds de fonds, investissements au capital des PME, ETI et GE), 
négligent singulièrement le quotidien des TPE, soit 94% des entreprises en nombre, mais 
encore le 1/3 de l’emploi salarié en France.�
L’affirmation du SDI selon laquelle BPIFrance ne remplit pas le rôle que cette institution 
devrait avoir à l’égard des TPE repose sur l’analyse des formes de soutiens apportés, leur 
pertinence, et in fine, l’objet même des interventions de BPIFrance défini comme suit : «�un
outil financier au service de l’intérêt collectif qui a vocation à intervenir sur les segments de 
marchés ou les entreprises pour lesquels les autres acteurs financiers ne sont pas, ou pas 
assez, présents.�».�
�
Dans les développements qui vont suivre, partiellement basés sur une enquête réalisée par 
le SDI en Février 2015 auprès de 1020 adhérents professionnels indépendants et TPE, 
nous entendons appeler l’attention des pouvoirs publics sur l’absence d’outil développé par 
BPIFrance en vue de pallier les carences du marché bancaire dans l’octroi de crédits de 
trésorerie aux TPE. �
�
Le SDI formule à cet égard deux axes de propositions : �
- Impliquer le partenaire bancaire dans l’information des outils publics mis à 

disposition des entreprises en difficulté�
- Développer un produit de financement des micro-crédits de trésorerie à destination 

des TPE�
�
Nous soulignons dès à présent que l’objectif poursuivi est la sauvegarde d’entreprises 
fondamentalement viables, le plus souvent créées de longue date. �
Venir en aide à ces entreprises, tout en contenant le coût du risque pour BPIFrance, est 
possible.�

Propos liminaires
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15 • Une enquête réalisée du 17 au 

27  Février 2015�
�
• 1020 réponses de responsables 

de TPE�
�
• 69% d’entreprises de 5 à plus de 

10 ans�
�
• 66% des entreprises avec au 

moins 1 salarié

Note méthodologique concernant l’enquête du SDI auprès de ses 
adhérents responsables de TPE 

Note méthodologique
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I. La trésorerie : besoin primordial des TPE��
A. 74% des besoins de financement exprimés par les TPE 
portent sur la trésorerie 
�
�

Sur un panel de 1020 chefs d’entreprise interrogés en Février 2015, responsables de 
structures de moins de 20 salariés, les 2/3 expriment un besoin de financement, dont la 
moitié de l’ensemble du panel un besoin de trésorerie.�
Ainsi, proportionnellement, lorsque les responsables de TPE expriment un besoin de 
financement, ce dernier porte dans 74% des cas sur la trésorerie.�

Synthèse des propositions du SDI
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Synthèse des propositions du SDI

B. 65% des TPE annoncent une détérioration de leur 
trésorerie sur l’année 2014 
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Situées en bout de chaîne commerciale, les TPE n’ont pas la faculté de jouer sur les 
encours clients et fournisseurs pour assurer tout ou partie de leur fonds de roulement. 
Les sommes mobilisées du fait de retards de paiements sont évaluées à ce jour à 15 
milliards d’euros. Cet état de fait pénalise plus particulièrement les TPE-PME.
La seule solution à cet égard consiste pour le chef d’entreprise à puiser dans ses 
ressources personnelles ou solliciter son partenaire bancaire. 

Or, la défaillance du système bancaire dans l’octroi de petits crédits de trésorerie aux 
TPE est patent. 
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II. La défaillance du marché bancaire dans l’octroi de 
crédits de trésorerie aux TPE��
A. Les statistiques de la Banque de France

Les crédits de trésorerie référencés par BPIFrance et figurant sur le graphique ci-dessus 
ne concernent que les crédits au premier sens du terme, formalisés par un contrat avec 
tableau d’amortissement et stipulation d’un taux d’intérêt, historiquement très bas puisqu’il 
tourne en moyenne à 2,6%.�
Il existe cependant au moins deux autres modalités d’octroi de crédit de trésorerie 
largement pratiquées par les établissements bancaires, à savoir le découvert autorisé (taux 
de 10% à 13%), et le découvert non autorisé assorti de frais telles que les commissions 
d’intervention (taux de 22% selon les calculs de l’Ordre Supérieur des Experts Comptables 
réalisés en 2011 pour les besoin du rapport Rameix relatif aux crédits aux TPE). �
Le rapport de Mme Prost (Médiatrice nationale du crédit) de 2014, relevait ainsi que, sur 
l’ensemble des crédits court terme octroyés par les cinq principaux réseaux bancaires de 
France, les découverts représentent au moins 60% de l’encours, les «� crédits� » à 
proprement parler étant largement minoritaires. Pour l’un des réseaux interrogés (dont le 
nom ne figure par dans le Rapport), le financement par découvert est systématique, le 
crédit n’étant que l’exception. 
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Synthèse des propositions du SDI

B. L’enquête menée par le SDI 
�

1/ 80% des demandes de crédit de trésorerie financées hors crédit classique��

�
2/ Le découvert non autorisé 8,5 fois plus rentable qu’un crédit classique 
pour la banque�
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3/ 65% des demandes de crédits de trésorerie portent sur des montants inférieurs à 
15.000€�

�
�
Les besoins de crédit de trésorerie des TPE sont de montants relativement faibles. Il n’en 
reste pas moins que leur non satisfaction sous forme de crédit au bénéfice de découverts 
autorisés et/ou non autorisés multiplie les frais bancaires, sous la dénomination 
«�commissions d’intervention�» essentiellement. �
Le 6 février 2013, M. Pierre Moscovici, Ministre de l’économie à l’époque, affirmait ainsi devant 
la Commission des finances de l’Assemblée nationale : «Les frais représentent une part 
importante des revenus des banques». «Que l’État souhaite limiter le poids de ces frais pour 
les plus fragiles est une évidence : il n’est pas acceptable que le modèle économique de la 
banque de détail repose sur la fragilité de nos concitoyens».�
Le 14 octobre 2010, M. le député Jean Gaubert, rapporteur pour avis du PLF 2011, affirmait 
devant la Commission des affaires économiques de l’Assemblée nationale : «De manière 
concrète, l’inclusion des frais de forçage (commissions d’intervention) pour le calcul du TEG a 
pour conséquence de lui faire dépasser le taux légal de l’usure dans un très grand nombre de 
cas. (...) Il est clair en effet que la protection des clientèles fragiles ne constitue pas la réponse 
adaptée au problème posé, lequel concerne l’ensemble des usagers de la banque face à une 
pratique clairement illégale et pourtant couramment mise en oeuvre».�
�
Malgré ces constats, aucune mesure concrète n’a été mise en oeuvre à ce jour pour pallier la 
défaillance du marché bancaire au regard de l’accès aux petits crédits de trésorerie, y compris 

Synthèse des propositions du SDI
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Synthèse des propositions du SDI

III. L’absence de réponse de BPIFrance à la défaillance du 
marché bancaire dans l’accès aux petits crédits de 
trésorerie�
�
A. Les dispositifs BPIFrance à destination des TPE sans 
liens avec la problématique de la trésorerie  
�

�
Sur les 6 dispositifs spécifiquement dédiés aux TPE, tels que listés ci-dessus, un seul 
concerne l’accès au crédit de trésorerie pour des entreprises en activité : �
- Les Aides à l’innovation sont par définition strictement circonscrites aux entreprises 

innovantes, ce qui exclut par définition une écrasante majorité de TPE�
- Le Cofinancement porte sur de l’investissement mobilier et/ou immobilier�
- Les Prêts de développement portent sur des investissements corporels et incorporels�
- La Garantie est le seul dispositif qui réponde à la problématique du crédit de trésorerie. 

Ainsi que nous le verrons par la suite, les modalités de mise en oeuvre et le très faible 
nombre de TPE concernées sont tels que la Garantie est sans effet macro-économique�

- Le Financement de court terme comprend deux branches : �
- la mobilisation de créances : cette forme de financement du BFR ne concerne que 

certaines entreprises exerçant sur un marché B to B. Le marché de la mobilisation de 
créances est par ailleurs très développé par les opérateurs privés�

- le préfinancement du CICE : en 2013, selon les chiffres du Comité de suivi du CICE, 
les sommes versées aux quelques TPE qui ont sollicité le préfinancement étaient en 
moyenne inférieures à 1.300€. Ce chiffre est cohérent avec la structure moyenne du 
nombre de salariés d’une TPE et d’un préfinancement à hauteur de 80% du montant 
projeté du CICE. Avec 1.300€, nous sommes dans le «�nano-crédit�» d’un montant 10 
fois inférieur aux besoins moyens.�

- Le PCE (Prêt à la Création d’Entreprise) : ce dispositif est supprimé depuis le 1er avril 
2015�
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Synthèse des propositions du SDI

B. 3.000 TPE (sur 2,4 millions) indirectement soutenues 
par BPIFrance en 2013 au titre du crédit de trésorerie 
�

1/ La pénurie d’information sur le soutien aux TPE après 2013�
Les chiffres présents dans le tableau ci-après sont issus du rapport de Mme Prost de juin 
2014 et portent sur des chiffres arrêtés à 2013.�
La présentation en date du 12 mars 2015 du Bilan d’activité 2014 de BPIFrance ne permet 
malheureusement pas d’affiner ces données, tant la question du soutien aux TPE y est 
dramatiquement absente. �
Dans ce dernier bilan en effet, les seules données relatives à la «�Garantie renforcement de 
la trésorerie�» s’exonèrent de distinguer entre «�PME�» et «�TPE�». �
Concernant le CICE, le rapport de 2014 du Comité de suivi du CICE ne distingue pas non 
plus entre ces deux segments d’entreprises, aux besoins et attentes pourtant radicalement 
différents.�
�

2/ 3.000 TPE sur 54.360 soutenues au titre de leur besoin essentiel�
�

BPIFrance communique beaucoup sur son soutien aux TPE. C’est ainsi que, en 2013, 
BPIFrance indique avoir soutenu 54.360 entreprises, lesquelles représentent 70% de 
l’ensemble des entreprises soutenues cette année là.
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Synthèse des propositions du SDI

Concrètement, en 2013, et conformément au tableau ci-avant, ce sont 6.330 TPE qui ont obtenu 
le soutien de BPIFrance au titre de leur cycle d’exploitation, à savoir la trésorerie. �
Ce chiffre doit même être circonscrit à 3.000, puisque 3.330 TPE ont été soutenues au titre du 
CICE (en moyenne 1250€/entreprise en 2013) et par mobilisation de créances. �
�
Cet élément conduit à largement minorer l’intervention de BPIFrance sur la problématique des 
crédits de trésorerie, tant en ce qui concerne le nombre de TPE (3.000) que leur poids sur ce 
segment (53%).�
�
C. La Garantie BPIFrance inaccessible directement par les 
TPE
�

1/ Le chef d’entreprise reste soumis au choix du partenaire bancaire d’accorder ou 
non le crédit sollicité�

Concernant le crédit de trésorerie, il n’existe aucune possibilité d’accès direct à BPIFrance. �
La décision d’accorder ou non le crédit, comme celle d’en obtenir garantie auprès de BPIFrance 
est du seul ressort de la banque, et ce pour des prêts pouvant atteindre 200.000€, sachant que 
l’immense majorité des besoins de trésorerie exprimés par les TPE sont inférieurs à 15.000€.
La banque préfère en conséquence «� prêter� » sous forme de découverts autorisés (environ 13% en 
intégrant les commissions diverses, par exemple les commissions sur plus fort découvert), ou non autorisés 
(en moyenne 22% en intégrant les commissions d’intervention) en lieu et place de crédits à 2,6%, même 
garantis à hauteur de 50% par BPIFrance.�
C’est ainsi que, dans 84% des cas, le conseiller bancaire ne mentionne même pas la possibilité 
pour le chef d’entreprise d’assortir son emprunt d’une garantie BPIFrance.�

Source : Enquête SDI Février 2015 - 1020 réponses
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Synthèse des propositions du SDI

2/ Une large méconnaissance de BPIFrance de la part des TPE�
�

�
Si BPIFrance semble éprouver des difficultés à identifier et traiter l’une des problématiques 
les plus cruciales des TPE, ces dernières sont peu nombreuses à connaître cette 
institution. �
A la décharge de ces chefs d’entreprise, il peut difficilement leur être reproché de 
méconnaître une institution qui ne représente manifestement pas un soutien actif et 
déterminant dans leur activité quotidienne.�
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IV. Propositions d’amélioration aux dispositifs de 
financement et d’accompagnement des entreprises��
Proposition 1 - Impliquer le partenaire bancaire dans l’information des 
outils publics mis à disposition des entreprises en difficulté�
Sur deux éléments (Médiation du crédit et BPIFrance), il est nécessaire d’informer 
rapidement le chef d’entreprise des outils publics mis à sa disposition pour pallier des 
problèmes passagers avant qu’ils n’affectent la pérennité de l’entreprise.�
Le premier interlocuteur à cet égard s’avère être le partenaire bancaire.�
Il serait en conséquence utile que l’établissement financier teneur du compte professionnel 
à titre principal ou accessoire l’informe par tout moyen des dispositifs publics défensifs, 
essentiellement en cas de refus de concours bancaire, quelle qu’en soit la forme (ligne de�
crédit, affacturage, …).�
�
Proposition 2 - Développer un produit de financement des micro-crédits�
de trésorerie à destination des TPE�
Nous rappelons que l’objectif n’est pas de soutenir artificiellement des entreprises en 
situation irrémédiablement compromise, mais de pallier une défaillance de marché dans 
l’octroi de crédits de trésorerie qui permettraient aux entreprises de diminuer leurs charges 
financières et ainsi de disposer de meilleurs chances de revenir à une situation de trésorerie 
saine.�
�
A. Un micro-crédit de trésorerie compris entre 5.000€ et 15.000€�
Selon les sondages réalisés auprès de nos adhérents, cette fourchette couvre 75% des 
besoins de crédit de trésorerie sollicités par une TPE. Ces faibles montants les placent dans 
la catégorie des «micro-crédits».�
B. Un micro-crédit porté par BPIFrance�
Le financement des TPE fait légalement partie intégrante des missions de BPIFrance. A ce 
jour, et concernant le crédit de trésorerie (hors avances sur créances), il n’existe qu’une 
seule modalité de soutien aux TPE en la forme du dispositif de «Renforcement de la 
Trésorerie». Son champ d’action circonscrit et sa seule maîtrise d’accès par les 
établissements financiers ne le rendent que faiblement opérant pour notre cœur de cible, à 
savoir les besoins de crédits de trésorerie de TPE en situation de fragilité.�
C. Privilégier la garantie sans exclure un financement direct comme voie de recours�
Le SDI propose de maintenir le principe d’une garantie en partenariat avec les réseaux 
bancaires, en améliorant le dispositif antérieurement imaginé par OSEO.
Dans le schéma proposé, il n’est pas question de financer n’importe quelle entreprise à tout 
prix mais bien de sauvegarder des structures dont la viabilité est menacée. C’est le 
Médiateur du crédit, en lien avec la BPI, qui serait juge de la situation vécue par l’entreprise.�

Synthèse des propositions du SDI
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1. La garantie auprès de l’établissement bancaire maintenue comme mode de soutien�
par défaut
Comme par le passé, et comme c’est le cas aujourd’hui pour les crédits d’un montant 
inférieur à 200.000 €, il reviendra aux établissements bancaires d’analyser le risque et de 
se garantir, par délégation, auprès de BPIFrance�
2. Un financement direct exceptionnel pour pallier une défaillance de marché
Il s’agit d’offrir une voie de recours aux entreprises dont la demande de crédit aurait été 
rejetée :�
- tout refus de concours bancaire devra faire l’objet d’un écrit de la part de la banque 
(facturé au coût réel) dans les 48 heures, informant l’entrepreneur de sa capacité à 
contester ce refus devant le Médiateur du crédit�
- si le Médiateur du crédit estime le refus de la banque comme injustifié, sa mission de 
médiation subsiste comme à ce jour dans les mêmes formes et délais�
- si l’établissement bancaire maintient son refus, le Médiateur du crédit aura en charge de 

saisir la BPI pour une demande de financement direct�
- �
D. Un taux élevé comme contrepartie du risque pris par les opérateurs�
1.L’absence d’obstacle juridique
Sur un plan purement juridique, les taux d’intérêts applicables aux crédits accordés aux 
entreprises (personnes morales, comme personnes physiques), ne sont pas susceptibles 
de tomber sous le coup d’une interdiction liée à l’usure.
Il est en conséquence parfaitement imaginable de proposer des crédits à des taux compris, 
par exemple, entre 10% et 20%.
De façon plus pragmatique, ce taux devrait varier en fonction de l’ancienneté et de la 
cotation FIBEN de l’entreprise.�
Conformément aux affirmations de nos adhérents, des taux compris dans une fourchette de 
8% à 12% seraient acceptables.�
2. Les trois avantages d’un crédit, même à taux élevé
L’avantage pour le chef d’entreprise de contracter un emprunt, même à taux élevé, est 
triple :�
� •� La visibilité liée à l’existence d’un échéancier en lieu et place de frais (à 
distinguer des agios) dont il ne maîtrise pas l’ampleur d’un mois sur l’autre �
� •� La certitude que le coût du crédit contracté est inférieur à celui d’un 
découvert en compte non autorisé �
� •� La possibilité d’améliorer sa cotation BDF du fait de la cessation des 
incidents de compte �
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Synthèse des propositions du SDI

E. Modifier les modalités d’appels des fonds en garantie de la part de BPIFrance 
En lieu et place d’un prélèvement sous 3 mois de la somme correspondant à la couverture 
en garantie de BPIFrance, la somme sera versée à BPIFrance (comme elle l’est à la 
banque) sur la durée de l’emprunt. Ceci permettra d’éviter des situations connues par le 
passé dans lesquelles le solde disponible pour l’entreprise était largement minoré au regard 
de la demande initiale. 
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Conséquences financières du refus de 
crédits de trésorerie
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ANNEXES 1 et 2
M

is
si

on
 B

P
IF

ra
nc

e 
P

ro
po

si
ti

on
s 

du
 S

D
I 

- M
ar

s 
20

15

Annexe 1 : Mme M., professionnelle de l’automobile dans l’Isère (38), dispose d’un découvert 
autorisé de 2.000€. Au mois d’octobre 2014, ce découvert est régulièrement dépassé, ce qui 
donne lieu à l’application sur le compte bancaire de l’entreprise de multiples commissions 
d’intervention.�
Ainsi, sur ce seul mois d’octobre 2014, pour un découvert de 2.000€, Mme M. aura versé à sa 
banque 327,60€ de frais. Ces 2.000€ auront en conséquence porté intérêts annualisés à 
hauteur de 196,56% pour la banque. �
�
Annexe 2 : La SARL A.., professionnelle du bâtiment en Moselle (57), dispose d’un découvert 
autorisé de 4.000€. Au mois de novembre 2014, ce découvert est régulièrement dépassé, ce 
qui donne lieu à l’application sur le compte bancaire de l’entreprise d’une commission 
d’intervention par jour, samedi et dimanche compris. �
Ainsi, sur ce seul mois de novembre 2014, pour un découvert de 4.000€, la SARL A.. aura 
versé à sa banque 258€ de frais. Ces 4.000€ auront en conséquence porté intérêts 
annualisés à hauteur de 77,40% pour la banque. 
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Les interventions de BPIFrance en garantie �
de financements bancaires

Annexe 3
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En date du 20 juin 2014, la Banque de France a établi un document de synthèse des 
interventions de BPIFrance dans le domaine de la garantie de financements bancaires. �
�
Après les aides à l’innovation, l’investissement et l’activité internationale, figure en page 4 
du document (page 25 du présent document) les garanties liées au renforcement de la 
trésorerie. �
Sont éligibles les crédits dont la durée normale est comprise entre 2 et 7 ans, et qui ont 
pour objet :
- de financer l’augmentation du BFR,
- de consolider les crédits à court terme existants,
- les prêts personnels aux dirigeants pour réaliser des apports en fonds propres à 
l’entreprise,
- les opérations de cession-bail immobilières avec une durée pouvant être portée jusqu’à 
15 ans.
Les crédits de consolidation doivent s’accompagner d’une augmentation ou, au moins, 
d’un maintien des concours bancaires globaux.
�
Aucun de ces dispositifs n’est adapté aux besoins en trésorerie d’une TPE pour un ticket 
moyen inférieur à 15.000€.�
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